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DEVELOPPEMENTS

La présente proposition de décret (lcbptc
pOlIr 1a Communauté française, les dispositions
contenues ~\ l'arrêté royal du 3 mars 19h5,
modifié par l'arrêté royal du 7 mars 1974, déter-
minant le montant ct les conditions J'octroi des
subventions allouées par J'Etat à Jes administra-
tions subordonnées, à des établissements J'utili-
té publique et à des associations sans but lucra-
tif pour la construction, l'agrandissemcnt, la
transfonnatiol1 ou les grosses réparations, l'équi-
pement et le premier ameublement de crèches,
pouponnières ct maisons l11'Jtcrnel1es.

Aux différents types de travaux ouvrant le
droit ~l une subvention ct dont il est fait état
ci-dessus, il cOllvicllt d'assimiler rachat d'une
construction existante destjn~e à la création du
Illême type d'établissement. Si cet ajout rencon-
tre unc revcndication émise de longue date par
les milieux intéressés, il répond égaJemcnt Ù un
sOllci d'i'Cooomie budgétaire, ce qui n'est certes
p:1S Ô négliger dans b conjonctUre actuellc.

Il est largement admis que les coûts par lit
de transformation ou d'aménagement de b:ui-
ments cxistants demeurent inférieurs aux cOlîts
p3r lit de constructions nOLlvelles.

Tl appartiendra par ailleurs à J'Exécutif, en
application de ]'articJe 3, a, de la présente pro-
positioll de décret, de préciser la procédure à
suivre en cas d'achat de bàtiment existant et
notamlnent d'y prévoir le passage obligé par
l'accord du Comité (facquisition des Bâtiments
de l'Etat du ministtTe des Finances.

H. HANQUET.
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Dans Lt Jill1ite des crédits inscrits au budget,
]'Exécutif de la Communauté française peut
:1cco,dcr des subsides ;\ des per~()!lI1CS lllora1cs
,1e: droir ]luh!ic ou privl' ilL' poursuivant ;1l1CL11l
but lucratif pOLIr LI constructioll, j';1gLl11dissc-
ment, h trans(oflll;ltÎO!l ou !cs goosscs rL:pJra-
lions, l'équipemcnt et k premier amcublemcl1t
de cn'-'chcs, pouponnières et Iluis()n~; !1l;ltcmeJks
.linsi que pourl'ach;lt de COI1SlTuctiO]l,SC:xisLlI1-
tcs destiné'cs ;\ 1;1lT{Jtioll de L'CSl,t:lhli~';sc1l1Cllts.

f\ RT. 2

le ll10ntJnt dll suhsidc est fixé ;\ AO p.c. du
prix de j'immcuble c\ist;l1lt, des travaux, fourni-
tures, prestations et des fr::1is généraux de ]'<:n-
trcrrise (forbitairelllent évalut,s ~l ,') p.c.) pour
autant que cc prix ne dép;lsse p:1S ]e IllJxi1nU1l1
par lit fixt' par J'arrêté ministériel du 12 nur~
1976, modifié peU ]';urêté lninistériel du 2 juin
1977,

ART. 3

L'octroi de suhsides est subordonné aux
conditions suivantes:

a) L'achat de constructions exist<llltes et Je
projet des travaux visés ~l J'artic1el'''. doivent
avoir été approuvés p;)r l'Exécutif de la Com-
1llunauté française conformément ;e\la procédure
qu'il déterminc;

b) Le demandeur doit s'engager:

- A rcspccter les normes prescrites p~H
J'Office de LI Naissance et de l'Enfance en vue
de l'agrément de crèches, pouponnières et maÎ-
sons maternelles;

37.152- E- G.

"----

- A nc pas modifier ]'affecrJ.tion de l'éta-
hlissl'mclH sans autoris;ltioil préalahle de l'Exé-
unif de la Conl1l1ull;1uté fran~:aise, sous peine
de devoir rcmbourser les sommes perçues ~l titre
de suhvention;

() Le demandeur doit ,-lpportcr 1:1 preuve
qu'il peut ,lssurer S;I quote-part (tIns Je fill:1nCC-
ment de J'entreprise, ]';lchat de ]a construction
c\:ist:l11fe cr Je co(Ît de ]':1l11érugelllent, Lorsqu'iJ
:-;';lgit d'une construction n011ve1lc, il peut être
tellu ,-:Ol11ptl' de ]a v:l!cllr du terrain pour LI
détermination du montant de cette quote~part;

d) 1\p1'('s les travaux d'aménagement requis
cn elS d';lChat d'une construction existante, le
hJtimcn[. doit satisfaire aux normes fixées en
ll1;ltilTe de sécurité ct de protection inccndie;
cclte conformité sera attestt'C dans un document
étahli suiV;1!lt ks prescriptions en vigueur en la
lll:ltièTl'.

Arn.4

L'EXl'cutif de LI COl1UIlUILWté frallC:lise
détermine la procédure ~lsuivre pour l'intro~luc-
tion des demandes, l'instruction des dossiers ct
LI Jiquid,1tioll des subsides.

An. 5

L'Exécutif de la COlllmUn,lllté française est
chargé de l'exl'curion du pd'sent décret.

ART. (,

Le préscnt dccrct entre en vigueur le jour de
sa pl1blic,1tion au 1\'!OlÛteurbelge.

H, BANQUET.
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